
BAIL EMPHYTÉOTIQUE (1) 
Loi du 25 jllin 1902 

Article premier. - Le bail emphytéotique de biens immeubles conlè re au 
preneur un droit réel susceptible d'hypothèque: ce droit peut être cédé et saisi 
d::ms les formes prescrites pour la saisie immobilière . Cc bail doit être consenti 
pour plus de dix-huit années ct ne peut dépasser quatre vingt dix ans: il ne peut 
se prolonger par tacite reconduction. 

Art. 2. - Le bail emphytéotique Ile peut être valablement consenti que par 
ceux qui ont le droit d'aliéner. el sous les mêmes conditions. comme dans les 
mêmes formes. Les immeubles appartenant aux mineurs ou interdits pourront 
être donnés a bail emphytéqlique Cil vertu d'une délibération du conseil de 
famille homologuée par le tribunal. Le mari pourra aussi dOllner Ù bail 
emphytéotique les immeubles dotaux avec le constement de la femme et 
l'autorisa tion de justice. 

Art. 3. - La preuve du contrat d'emphytéose s'établira conformément aux 
régies du code civil en matière de baux. A défaut de convcnti0ll?"contraires. il 
sera régi par les dispositions suivantes. 

Art. 4. - Le preneur ne peut demander la réductiOn de'la redevance pow' 
cause de perte partielle du fonds. ni pour cause de stérilité o~ de pri vation de toute 
récolte à la suite de cas fortuits. 

Art. 5. - A défaut de payement de deux années consécutives, le bailleur est 
autorisé, après une sommation restée sans effet. à faire prononcer en justice la 
résolution de l'emphytéose •. La résolution peut également être demandée par le 
bailleur en cas d'exécution des conditions du contrat ou si le preneur a commis 
sur le fonds des détériorations graves. Néanmoins, les tribunaux peuvent 
accorder un délai suivant les circonstances. 

j ) Arlicle 22 dll Décrel dll 26 j llil/el /932. porl{/lll urgal/is{[/ion dll régime foncier . 
L'emplzyléose esl soumise pOlir 10 1/1 ce qui concerne sa COI/SI il ul io/'l el son usage ainsi que 
les droils el devoirs reL,jJ/'Ol{ues desparlies au.\' disposilions de Iii loi du 25juin / 902 qui 
esl déclaré applicable el/ Aji'ique On:i<lenlale Françt,ise. 



Art. 6. - Lë prenew' ne peut se libérer de la redevance ni se soustraire li 
J'exécution des conditions du bail emphytéotique en délaissant le fonds. 

Art. 7. - Le preneur ne peut opérer dans le fonds aucun changement qui en 
diminue la valeur. Si le preneur a fait des améliorations ou des constructions qui 
augmentent la valeur du fonds. il ne peut les détruire ni reclamer à cel égard 
aucune indemnité. 

Art. 8. - Le preneur est tenu de loutes les contributions el charges de 
l'héritage. En ce qui concerne les consu'uctions existant au moment du bai! et 
celles qui 3!.!ron! ('.lé élevées en exécution de la convention . il es t tenu des 
reparations de toule'nature : mais il Il 'est pas obligé de recoll struire k s bât im ments 
s'il prouve qu'ils ont été déu'uits par cas fortuit. par force marjeur. ou qu'ils ont 
péri par le vice de la construction antélieure au baiL 

Il repond de l'incendie . conformément à l'article 1733 du code civil. 

Art. 9. - L'emphytéote peut acquérir au profit du fonds des servitudes 
actives, elle gréver, par titre. de servitudes pa~sives pourun temps qui n'excèdera 
pas la durée du bail et à charge d'avenir le propriétaire. 

Art. 10. - L'emphytéote profite du droit d'accession pendant la durée de 
J'emphytéose. 

Art. 11. - En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le bailleur 
devra connaître le droit d'emphytéote. conformément aux dispositions de l'ar­
licle 21 de la loi du 3 Mai 1844. Des indemnités distinctes sont accordées au 
bailleur ou au preneur. 

Art. 12. - Le preneur a seulles droit s de chasse et de pêche et exerce à l'égard 
des mines, minières, carrières et tourbières tous les droits de l'usufruitier. 

Art. 13. - Les articles 1er, 9. 1 L sont applicables aux emphytéoses 
antérieurement établies si le con t'rat ne contient pas de stipulations contraires. 

Art 14. - L'ac te constitutif de l'emphytéose n' est assujett i qu'aux droits 
d'enregistrement et de transcription établis pour les baux ~I felme ou à loyer d'une 
durée limitée. Les mutations de toutes nat ures ayant pour objet soit le droit du 
bailleur, soit le droit du preneur. sont soumises aux dispositions de la loi du 22 
frimaire an VII et des lois subséquentes concernant les transmissions de 
propriété d'immeubles. Le droit eSl liquidé sur la valeur vénale déterminée par 
une déclaration estimative des parties . 
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